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NEWSLETTER N°70 – Décembre 2018





Loi pour un État au service 


d’une société de confiance





(loi 2018–727 du 10 août 2018, JO du 11)


Réflexions sur quelques-unes des dispositions fiscales de la loi





L’article 1er du titre préliminaire du projet de loi rappelle que « Les rapports entre l’administration et les personnes, qu’elles soient administrés, usagers ou encore citoyens, ont été marqués pendant très longtemps par une inégalité trouvant son origine dans la conception régalienne de l’État. 





L’ « administré », être passif bénéficiaire de droits déterminés par la puissance publique, tout comme l’ « usager », bénéficiant de prestations effectuées par des services publics, se heurtaient fréquemment à l’indifférence de leurs interlocuteurs protégés par l’anonymat et à la règle du secret qui limitait la possibilité d’être informé. Ils avaient le sentiment d’être traités davantage comme des obligés que comme des titulaires de droits. » 





Nous laisserons le lecteur apprécier l’opportunité de l’utilisation des mots « administré » et « usager » ainsi que celui de l’imparfait, temps qui exprime un fait ou une action qui a déjà eu lieu au moment où nous nous exprimons, mais qui peut encore se dérouler...





Le Forum économique mondial classait en 2017 la France au 115e rang sur 140, en termes de « fardeau administratif », pour la période 2016 – 2017 (130e rang en 2013 – 2014).





Les nouvelles possibilités de régularisation





Rectification spontanée d’une erreur de déclaration





L’intérêt de retard dû par le contribuable sur les impositions complémentaires, peut bénéficier d’une réduction de 50 % de son montant pour le contribuable qui a commis une erreur « de bonne foi » dans l’établissement d’une déclaration fiscale, et qui dépose spontanément une déclaration rectificative, en dehors de toute demande ou mise en demeure ni contrôle fiscal.








La réduction de l’intérêt de retard est subordonnée au paiement des droits complémentaires dus dès le dépôt de  la déclaration rectificative ou à la date limite de paiement portée sur l’avis d’imposition s’il s’agit d’impôts recouvrés par voie de rôle (Impôt sur le revenu par exemple). 





Cette réduction est également acquise lorsque le contribuable qui n’est pas en mesure de payer les droits s’engage à les acquitter dans le cadre d’un plan de règlement accepté par le comptable public.





Régularisation spontanée étendue à toutes les procédures de contrôle





Le taux mensuel de l’intérêt et réduit de 30% de son montant si le contribuable fait la demande de régularisation en cours de vérification de comptabilité ou d’examen de situation fiscale personnelle ou encore en cas de contrôle sur pièces. 





Ne sont pas concernées les infractions exclusives de bonne foi.
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Observation : en pratique, les services considèrent souvent toute erreur comme exclusive de bonne foi: les commentaires de l’administration sur ces dispositions sont attendus.





Garantie contre les changements de doctrine





Une entreprise pourra solliciter de l’administration, au cours de la vérification de comptabilité, la validation expresse de certains points examinés par le service de vérification et qui ne donnent lieu à aucune rectification. 





Le bénéfice de cette nouvelle garantie suppose une demande écrite de l’entreprise et une prise de position formelle du service de contrôle (une réponse écrite). 





La demande du contribuable doit être précise et complète (deux notions dont les contours seront à préciser par Bercy), émaner d’un contribuable « de bonne foi » et doit porter sur les points examinés par le vérificateur. 





Elle doit intervenir avant l’envoi de la proposition de rectification.





Le vérificateur sera seul à apprécier les points sur lesquels il peut engager l’administration fiscale compte tenu des contrôles qu’il a réalisés. 





Il pourra refuser de prendre position, notamment s’il considère que la demande est « trop vague » ou qu’il n’a pas examiné le sujet sur lequel porte la demande ou encore s’il ne l’a pas fait de manière suffisamment approfondie pour pouvoir prendre position formellement.





Observation : En pratique, à ce jour, le contribuable ne dispose d’aucun moyen de contrôler les points qui sont eux-mêmes contrôlés par le contrôleur et ne peut exiger de lui qu’il lui communique les points qu’il contrôle... 





En outre, et compte tenu de l’état d’esprit de chasseur de fraudeurs (voire de commissaire politique…) de certains vérificateurs, il est à craindre que le contribuable ne souhaite pas attirer l’attention de l’administration sur un point particulier qui aurait pu lui échapper – ce qui pourrait signifier qu’il a lui-même un doute sur le bien-fondé de sa position...





L’opposabilité à l’administration de l’absence de rectification





Cette nouvelle garantie a pour objectif de permettre de considérer que les points examinés par le service des impôts et qui n’auront pas fait l’objet de rectification seront tacitement validés par l’administration fiscale, ce qui interdira à l’administration de rectifier ces points à l’occasion d’un nouveau contrôle fiscal ces points.





Cette garantie bénéficiera aux entreprises ayant fait l’objet d’un contrôle de comptabilité et aussi aux particuliers ayant fait l’objet d’un examen contradictoire de situation fiscale personnelle.





Les points en question correspondent à ceux que le vérificateur aura lui-même expressément mentionnés  comme ne comportant ni insuffisance, ni inexactitude, ni omission, ni dissimulation dans les éléments servant de      base au calcul des impôts. 





Seuls les contribuables de « bonne foi » pourront bénéficier de ce nouveau dispositif.





Commentaire : L’article L 57 du livre des procédures fiscales, stipule que la proposition de rectification doit être motivée de manière à mettre le contribuable en état de pouvoir formuler ses observations ou de faire connaître son acceptation. 





La doctrine administrative précise que le service de contrôle doit indiquer de façon claire dans les propositions de rectification, les motifs de droit ou de fait des rectifications, afin de permettre au contribuable de prendre position en toute connaissance de cause.  Elle doit faire connaître au redevable la nature, les motifs et le montant des rectifications envisagées. 





Il faudra donc que la loi et la doctrine administrative soient aménagées pour obliger le vérificateur à mentionner dans la proposition de rectification les points n’ayant pas donné lieu à rectification. À défaut, cette garantie sera privée d’effet. 








Saisine du supérieur hiérarchique dans le cadre d’un contrôle sur pièces





Un contribuable ayant reçu une proposition de rectification notifiée sous le régime de la procédure de rectification contradictoire pourra saisir le supérieur hiérarchique dans le délai de recours contentieux (soit jusqu’à trois ans plus l’année en cours, ou le 31 décembre de la deuxième année suivant celle de l’avis d’imposition). 





Cette saisine n’obligera pas l’administration à suspendre le recouvrement des impositions en cause qui devront être acquittées sans attendre la décision du supérieur hiérarchique.





Observation : Nous attendons les commentaires de l’administration sur l’application de ce nouveau dispositif. En 2017, les contrôles sur pièces (entreprises et particuliers) représentent environ 1.100.000 dossiers. Si chaque contribuable décidait de faire jouer cette garantie…








Préconisation : faire réaliser un audit de sa situation juridique et fiscale avant tout contrôle administratif (situation personnelle, professionnelle, patrimoniale…) permet de documenter le futur dossier en défense et pourra ainsi permettre d’éviter d’avoir à tester l’efficacité de ces nouvelles garanties et … la confiance de l’État !








Parlons-en ensemble !
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